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1. GENERALITES CONCERNANT L’ENQUÊTE 
1.1. Historique concernant le PLU de la commune déléguée de MACOT la PLAGNE 

La commune de Macot la Plagne est une commune déléguée de la Plagne Tarentaise. Son 
premier PLU a été approuvé le 14/11/2011. La commune engage la cinquième modification 
de son PLU. 

 

 

 

Le PLU a depuis fait l’objet de cinq modifications. 

Concernant le projet de modification de droit commun objet de l’enquête publique (A noter 
que le projet de révision allégée n°1 du PLU, présenté également lors de cette enquête 
publique, fera l’objet d’un rapport séparé): 

- Par la délibération n°2021-173 et 174, le conseil municipal de MACOT LA PLAGNE a validé 
le projet de modification de droit commun du PLU et le projet de révision allégée n°1 de 
son PLU. 

- Par le courrier du 9 mai 2022 le Maire de la commune de MACOT LA PLAGNE demande la 
désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à l’enquête relative à la 
modification de droit commun du PLU de MACOT LA PLAGNE (et au projet de révision 
allégée n°1 de son PLU-enquête conjointe). 

- Le président du Tribunal Administratif de Grenoble dans sa décision du 1 Juin 2022 
N°E22000090/38 me désigne pour conduire cette enquête publique conjointe.  

- L'arrêté n° 2022-081, en date du 11 Juillet 2022, signé de monsieur Jean Luc BOCH, Maire 
de Macot la Plagne, fixe l’organisation de cette enquête. 

 

1.2. Objet du dossier soumis à l’enquête publique 
La commune de la PLAGNE TARENTAISE (en tant que maitre d’ouvrage) a décidé la mise à 
l’enquête publique du projet de modification de Droit Commun du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la commune déléguée de MACOT la PLAGNE.  

Le projet de modification de droit commun du Plan Local d'Urbanisme soumis à enquête 
publique a été élaboré en vue de corriger les erreurs présentes dans la version actuelle du 
PLU, afin que ce dernier ne soit pas entravé dans son usage au quotidien et qu'il soit 
conforme aux exigences de l'État. 

Cette procédure doit permettre de corriger les évolutions des surfaces constructibles entre la 
version d'arrêt et l’approbation du PLU ou d’autres erreurs matérielles qui seraient venues se 
glisser dans le plan de zonage graphique entre l’arrêt et l’approbation du PLU. Cette 
modification permet aussi de corriger des erreurs de formulation dans le règlement écrit. 
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1.3. Historique/contexte 
Par délibération n°2019-285 en date du 4 novembre 2019, le conseil municipal de la 
commune déléguée de MACOT LA PLAGNE a approuvé la révision générale de son Plan 
Local d’Urbanisme (PLU). 
 
Après examen au titre du contrôle de légalité, cette décision est apparue illégale aux 
services de la Préfecture au regard : 

- De l’évolution substantielle du projet de révision générale du PLU entre l’arrêt et 
l’approbation de la révision générale du Plan local d’Urbanisme remettant en cause 
son économie générale, 

- Du non-respect des articles LlSl-4 et LlOl-2 du Code de l’urbanisme concernant les 
objectifs et les règles à respecter en matière de limitation de la consommation 
d’espaces, 

- Du non-respect de l’article LlSl-7 du Code de l’urbanisme portant sur les modalités 
relatives aux unités touristiques nouvelles (UTN). 

 

Elle a donc fait l’objet d’un recours gracieux en date du 24 janvier 2020 par M. le Préfet de 
la Savoie. 

En réponse, la commune de la Plagne Tarentaise a fait connaître son refus de retirer la 
délibération litigieuse par un courrier du 10 mars 2020. 

En conséquence, M. le Préfet de la Savoie a décidé de déférer la délibération n°2019-285 
du 4 novembre 2019 devant le Tribunal Administratif de Grenoble afin d’en demander 
l’annulation.  

 

Observation du Commissaire Enquêteur : 

 A ce jour le Tribunal Administratif de Grenoble n’a pas rendu de jugement sur la procédure 
de déféré. On peut supposer que cette procédure sera annulée si le projet de modification de 
droit commun présenté par la commune permet de lever tous les écarts à la légalité 
identifiés dans le recours gracieux émis par M. le Préfet de la Savoie. 

A noter également que la procédure de déféré préfectorale n’est pas assortie d’une 
demande de sursis à exécution (référé-suspension). Ce qui laisse le PLU approuvé le 4 
novembre 2019 applicable dans l’attente d’un éventuel jugement du Tribunal Administratif 
de Grenoble ou de l’approbation de la procédure de modification de Droit Commun objet de 
l’enquête publique. 
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1.4. Contexte Géographique 
La commune La Plagne Tarentaise a été créée le 1er janvier 2016 et regroupe les 4 
communes suivantes : Bellentre, la Côte d’Aime, Macot La Plagne et Valezan. 

Les élus ont mené cette réflexion de création d’une commune nouvelle autour d’un 
véritable projet politique pour vivre ensemble dans un esprit de solidarité. L’objectif était 
de construire une nouvelle commune permettant de répondre au mieux aux besoins des 
habitants des quatre communes. 

Les communes déléguées de Bellentre et de Macot La Plagne sont également supports de 
station de La Plagne : 
– Montchavin La Plagne et Les Coches pour Bellentre. 
– La Roche, Plagne 1800, Plagne Centre, Belle Plagne, Plagne Bellecôte, Plagne Villages et 
Plagne Soleil pour Macot La Plagne. 
 
Les communes déléguées de La Côte d’Aime et de Valezan sont quant à elle situées sur le 
Versant du Soleil et ont chacune des spécificités propres. 
La Plagne Tarentaise en chiffres : 
– 3831 habitants et commune surclassée 60 000 habitants 
– Superficie 9 607 ha. 

 

La commune de Macot la Plagne se situe au coeur de la Tarentaise sur le versant de l’ubac et 
s’étage de 600 à 2700 mètres d’altitude. 

La commune compte 1731 habitants permanents et accueille grâce aux stations de ski 
quelques 30.000 personnes l’hiver. 
Sur les 10 stations que compte La Plagne, 6 font partie de Macot la Plagne : 
Plagne 1800 – Plagne Centre – Plagne Villages – Bellecôte – Belle Plagne – Plagne Soleil. 
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1.5. La procédure de modification de droit commun 
La modification "classique" (aussi appelée "modification de droit commun") est une 
procédure d’évolution rapide du plan local d’urbanisme (PLU, PLUi). 
Conduite par la commune ou l’établissement compétent en matière de PLU(i), elle repose 
principalement sur la réalisation d’une enquête publique "environnementale". 
Cette modification de droit commun permet de faire évoluer le règlement (écrit et 
graphique), les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ou le programme 
d’orientations et d’actions (POA) du PLU(i). 
Sauf dérogations prévues par la loi, elle sert en particulier pour : 

 Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant de la mise en 
œuvre des règles du PLU(i) dans une zone ; 

 Diminuer ces possibilités de construire ; 
 Réduire la surface d’une zone urbaine (zone U) ou à urbaniser (zone AU) ; 
 Ou appliquer l’article L. 131-9 du code de l’urbanisme (concernant les PLU(i) tenant 

lieu de programme local de l’habitat). 
 
Cette procédure de modification ne peut toutefois pas être utilisée dans les cas nécessitant 
une révision (générale ou allégée) du plan local d’urbanisme, c’est-à-dire lorsque l’évolution 
du PLU(i) a par exemple pour objet de : 

 Changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 
 développement durables (PADD) du PLU(i) ; 
 Réduire un espace boisé classé (EBC), une zone agricole (zone A) ou naturelle et 

forestière (zone N), ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de 
la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

 Ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser (zone AU) qui, dans les 6 ans suivant sa 
création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions 
foncières significatives par commune ou l’établissement porteur du PLU(i). 
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1.6. Justification de la procédure – cadre règlementaire 
1.6.1. Cadre Juridique. 

Le schéma ci-après, synthétise les différentes procédures de Révision ou de Modification 
des PLU, pouvant être prescrites, en fonction de la nature et des évolutions souhaitées 
par la commune.      

 

La procédure de modification peut être mise en œuvre lorsque :  

▪ il n’est pas porté atteinte à l’économie générale du document d’urbanisme et de son 
projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

▪ il n’est pas prévu de réduction de zone naturelle (N), agricole (A) ou d’espace boisé 
classé (EBC) en dehors de la correction d’une erreur matérielle, permis par l’article 
L153.45  

▪ il n’est pas prévu de réduire les protections, par rapport à des risques de nuisances, à la 
protection des sites, des paysages, des milieux naturels…  

▪ la modification n’induit pas de grave risque de nuisance. 
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Tel est le cas de la présente modification du PLU qui vise à :  

►Corriger une évolution des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et 
l’approbation du PLU, en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du 
hameau des Villards (diminution des possibilités de construire et réduction de la surface 
d'une zone urbaine) ;  
► Corriger des erreurs sur le plan de zonage graphique afin d'assurer une cohérence 
entre la réalité des constructions et le plan de zonage;  
► Mettre à jour le règlement afin de corriger des erreurs de formulation et d’adapter 
certaines règles en lien avec l’application quotidienne du PLU ;  
►Modifier les OAP n°1 – Fontaine et n°4 – Secteur des Moutons  
►Corriger la cohérence sur le nombre de lits touristiques prévu en développement entre 
le PLU et les schémas directeurs d'eau potable et d'assainissement. 
 
Concernant l’articulation de la Modification de Droit Commun avec « d’autres plans, 
schémas, programmes ou documents de planification vigueur »  
Le rapport environnemental de la Modification de Droit Commun du PLU de Mâcot-La-
Plagne justifie et conclut que :  
- Le projet de modification du PLU de Macot-la-Plagne a été élaboré en cohérence avec le 

SRADDET d’Auvergne-Rhône-Alpes et le SDAGE Rhône-Méditerranée Corse.  
- En revanche, la modification du PLU devra veiller à être en cohérence avec les 

orientations du SCoT, notamment en termes de capacité de développement touristique 
et de consommation foncière.  

- Dans cette optique et conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, la 
modification du PLU de Macot-la-Plagne est compatible avec l’ensemble des documents 
cadres supérieurs. 
 

1.6.2. Evaluation Environnementale. 
La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (Dreal) 
Auvergne-Rhône-Alpes a été saisie le 19 mai 2022, par les autorités compétentes, pour 
avis au titre de l’autorité environnementale. 
Cette saisine étant conforme à l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à 
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé 
réception. Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans 
le délai de trois mois. 
Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, l’agence régionale 
de santé a été consultée par courriel le 23 mai 2022. La direction départementale des 
territoires du département de Savoie a été consultée le même jour. La direction régionale 
des affaires culturelles consultée le même jour a adressé sa contribution le 23 juin 2022. 
La Dreal a mis à disposition les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre 
son avis (voir §4). 

 

1.6.3. Concertation  
En référence à l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme, la commune a décidé d’organiser 
une concertation préalable du public. 
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Les modalités de la concertation ont permis, sur une durée suffisante (du lundi 14 mars 
2022 pour une durée de 1 mois) et selon des moyens adaptés au regard de l'importance 
et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet 
et de formuler des observations et propositions qui ont fait l’objet d’un bilan de 
concertation rédigé par la commune et approuvé par arrêté municipal en date du 
10/05/2022. 
Voir documents en annexe (§5) 

Observation du Commissaire Enquêteur : 

Ce document a été mis à la disposition du public avec le dossier présenté lors de l’enquête 
publique citée en objet. On peut regretter qu’il n’ait pas été envoyé aux participants (peu 
nombreux) ou mis à disposition du public à l’issue de cette phase de concertation, ce qui a 
entrainé une confusion avec la procédure d’enquête publique et une frustration pour 
certains participants.  
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2. PROJET de modification de droit commun du PLU de MACOT la 
PLAGNE. 
2.1. La motivation 

Cette procédure de modification de droit commun du Plan Local d'Urbanisme est prescrite 
afin de corriger les erreurs présentes dans la version actuelle du PLU, afin que ce dernier ne 
soit pas entravé dans son usage au quotidien et qu'il soit conforme aux exigences de l'État. 
Cette procédure doit particulièrement permettre de corriger les évolutions des surfaces 
constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU, ou d’autres erreurs 
matérielles qui seraient venues se glisser dans le plan de zonage graphique entre l’arrêt et 
l’approbation du PLU. Cette modification permet aussi de corriger des erreurs de formulation 
dans le règlement écrit. 

 

2.2. Résumé des principales raisons pour lesquelles le projet soumis à enquête a été 
retenu. 
Les points de la modification portent sur :  
• La correction des erreurs identifiées au règlement graphique 

• La Clarification la règle (règlement écrit) 

• La modification des OAP (Fontaine et Chalet des moutons) 

• Corriger les incohérences entre le PADD, le rapport de présentation, le SADEP et le SCoT 
sur la capacité du développement touristique 

 
 

 

2.3. Remarques générales sur le dossier d’enquête  
Le dossier comporte l’ensemble des pièces règlementaires, en particulier : l’analyse 
environnementale, les avis des services, les publicités liées à l’enquête, ainsi que les réunions 
de concertation réalisées en phase d’instruction. 

Les éléments graphiques de zonage sont regroupés dans un seul plan, donc difficilement 
exploitable (un seul plan pour l’ensemble de la commune, absence de N° parcelle). À noter 
cependant un jeu de couleurs qui permet de différencier les différentes zones. Il aurait été 
souhaitable de disposer de plans détaillés par secteur. 

Concernant les modifications apportées aux différents documents (règlement, OAP, ..) elles 
sont visibles sur certains documents et pas sur d’autres. La règle de la modification « visible » 
(texte ajouté ou modifié en couleur) devrait être appliquée à tous les documents pour 
identifier facilement les corrections apportées. 

La notice de présentation est synthétique et facilement compréhensible. 
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3. UN PROJET POUR CORRIGER, CLARIFIER, MODIFIER LE PLU. 
3.1. Corriger des erreurs identifiées au règlement graphique 

Certaines erreurs au règlement graphique ont pu être identifiées. Ces erreurs n’étaient pas 
présentes à la version d’arrêt et se sont donc manifestement glissées dans la version 
d’approbation. D’autres erreurs se caractérisaient par un décalage entre l’urbanisation 
existante et l’emprise du zonage (plan de zonage qui ne prend pas en compte certains bâtis 
existants, etc.). Il convenait donc de rétablir ces situations et de corriger ces erreurs. 

Plus précisément :  

• Le recours gracieux et le déféré préfectoral soulignent une évolution substantielle du 
PLU entre l’arrêt et l’approbation, remettant en cause son économie générale. Le 
secteur du Hameau des Villards a connu une évolution entre l’arrêt et l’approbation, 
augmentant la surface de la zone UAr et réduisant alors la surface des zones agricoles 
et naturelles. Il est donc question de revenir à la version d’arrêt et donc de réduire les 
possibilités de construire en réduisant la surface de ladite zone urbaine.  

 

• Certains restaurants d’altitudes ont été classés en N, quand bien même une zone est 
prévue au règlement pour ces restaurants. Il est question de classer chacun d’eux en 
Nr.  

Secteur LA BERGERIE 

Secteur LE DOU DU PRAZ 

Secteur LA TRIEUSE 

Secteur LE CHALET DE L’ARPETTE 

Secteur LA GRANDE ROCHETTE 

Secteur BELLECOTE 
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Secteur LE PLAN BOIS 

Secteur LE CHALET DE LA ROCHE 

Secteur CHAUFFE MARCEL 

Secteur LES COLLOSSES 

 

• Sur le secteur de Plagne centre, certains bâtis du ClubMed ont été classés en Ap et 
devraient être classés en Ut comme le reste des bâtis avoisinants.  

 

• L’emprise du zonage sur le secteur du Caravaneige à Plagne Villages ne tient pas 
compte de l’emplacement réel de ce dernier. Il convient de recaler l’emprise de la zone 
sur l’existant.  

• Le zonage du stade de Rugby à Plagne Villages doit être classé en zone NLt.  
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• Sur le secteur de Plagne villages, le PPRM n’a pas été pris en compte. Il convient de 
recaler le zonage en fonction du risque avalanche. Le secteur Ums est modifié. Par 
ailleurs, le secteur Uta ne doit concerner qu’un bâti. Le reste du secteur doit être 
classé en Ut car le bâti n’est pas du logement saisonnier. Enfin, un bâti n’était pas 
entièrement dans l’emprise de la zone urbaine, qu’il convient de rétablir.  

 

• Sur le secteur de Plagne 1800, un chalet été classé en Ap à la version d’arrêt, puis en 
Aps à la version d’approbation. Il convient de remettre le bâti de ce chalet en Ap.  
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• Sur le secteur de Plagne Bellecôte, le PPRM n’a pas été pris en compte. Il convient de 
recaler le zonage en fonction du risque avalanche.  

 

• Sur le secteur de Prariond, il convient de régulariser des bâtiments existants classés en 
dehors du zonage UAr.  

 

• Réduction du périmètre de l’OAP n°1 Fontaine.  
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• Ajout de l’étiquette de la zone UMS sur Plagne centre, sur les Hameaux de Prariond et 
à Plangagnant.  

 

• Modification de la légende sur le plan de zonage graphique pour les « secteurs de 
cours d’eau », se référer aux articles L113-29 et R151-43 (4°) 
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Evolution des surfaces par zones 

 

 
 
Observation du Commissaire Enquêteur : 
Certains arbitrages posent question ! notamment quand un ensemble de parcelles est classé 
en zone AP alors que 8 maisons individuelles sont construites, que le secteur est totalement 
urbanisé (eau potable, électricité, tout à l’égout, éclairage public, ramassage scolaire, etc..) et 
que l’intérêt agricole semble mineur. 

Concernant les tableaux de synthèse, l’évolution des surfaces entre le PLU approuvé en 2019 
et le projet soumis à enquête semble marginale, alors que l’enveloppe des terrains 
constructibles a été réduite (notamment la zone Uar conf recours gracieux). 

On ne retrouve pas dans le document « notice des modifications » p25, les chiffres évoqués 
dans le recours gracieux (5,6 ha pour l’habitat permanent). 

Ces éléments chiffrés doivent être précisés et mieux explicités dans le dossier. 

A noter également que la commune a délivré (entre 2019 et 2022) des permis de construire 
sur les secteurs concernés par le recours préfectoral en estimant qu’elle était dans son droit 
du fait que La procédure de déféré n’est pas assortie d’une demande de sursis à exécution. 

 

 

3.2. Clarifier la règle 
Le recours gracieux de la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville du 24 janvier 
2020, puis du déféré préfectoral du 19 août 2020 ont rendu nécessaire l’évolution du 
règlement écrit afin de préciser certains points de ce règlement et de ne pas être trop 
permissif notamment en zones A et N. Par ailleurs, lors de l’application du règlement depuis 
2019, a été mise en évidence la nécessaire correction ou précision de certaines dispositions 
pour faciliter leur mise en œuvre. 
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A savoir : 

• Surfaces affectées à la vente directe en zone A et N  

Afin d’encadrer au mieux les extensions au sein des zones Agricoles et Naturelles, mais aussi 
de rendre ces constructions dérogatoires, la modification prévoit d’intégrer aux articles 1.A.b 
et 1.N.b. deux conditions cumulatives concernant les constructions et installations pour la 
commercialisation de produits agricoles : La surface affectée à l’activité de vente directe doit 
être proportionnelle et cohérente par rapport à la taille de l’exploitation, et ce dans la limite 
de 30 m² de surface de plancher.  

• Précision sur l’implantation des ruches en zone A  

Le règlement ne précisait pas s’il s’agissait d’une surface de plancher ou d’une surface au sol. 
La présente modification vient préciser qu’il est question d’une emprise au sol, sinon illégale.  

• L’extension des restaurants d’altitude en zones Ns et Nr  

En zone de montagne, l’extension doit être limitée lorsqu’elle n’est pas réalisée en continuité 
de l’urbanisation existante. On considère que l’extension est limitée si elle ne dépasse pas 
30% de la construction existante. Le règlement ne précisait pas cette condition en zones Ns 
et Nr. La présente modification intègre une limite de 300 m² maximum après extension et 
répond à cet oubli et au problème soulevé par le recours gracieux.  

• Les possibilités de construire à titre dérogatoire en zones Nl, Nls et Nlt  

Le règlement desdites zones permettait les constructions à destination de commerces et 
d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, sans limite de surface. La 
présente modification vient supprimer les possibilités de constructions de commerces et 
encadre les constructions de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, ajoutant une 
limite de 50m2 de surface de plancher, et permettant alors de répondre au problème 
soulevé par le recours gracieux.  

• Préciser et clarifier les possibilités d’annexes en zones U  

Le règlement permettait une annexe par unité foncière de 20 m² de surface de plancher, sans 
en préciser l’emprise au sol, ce qui permettait la construction d’annexes bien plus grandes. La 
présente modification ajoute une limite de 50 m² d’emprise au sol 

• Interdiction des constructions en chandelles dans les zones Ub et Ub1  

Les constructions -chandelles n’étaient règlementées qu’en zone UA. Il s’agit par cette 
modification de généraliser la règle dans les bourgs et hameaux.  

• Correction d’erreurs à la marge et clarification de certaines règles :  

Les modifications apportées au règlement écrit sont visibles en rouge dans la notice de 
modification. 

Observation du Commissaire Enquêteur :  
Le règlement écrit évolue de façon à préciser certains points et de ne pas être trop permissif 
notamment en zones A et N. 
Par ailleurs, lors de l’application du règlement depuis 2019, il a été mis en évidence la 
nécessité de corriger ou préciser certaines dispositions pour faciliter leur mise en œuvre. Les 
modifications proposées répondent à cet objectif. 
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3.3. Modification des OAP 
• L’OAP FONTAINE  

L’OAP Fontaine évolue en son périmètre et passe de 17 000m² à 9 125 m2. L’OAP prévoit désormais un 
secteur unique, pour un total de 5 à 8 maisons jumelées, soit 10 à 16 logements individuels et 
mitoyens, auxquelles s’ajoute environ 20 logements locatifs collectifs dans une résidence pluri-
générationnelles. Les parkings sont désormais prévus en sous-terrain. Mâcot-La-Plagne est identifiée 
comme « Grande station » à l’armature urbaine du SCoT, soit une densité moyenne minimum de 25 
log./ha à atteindre pour les nouvelles opérations. Le secteur de projet OAP Fontaine implique une 
densité entre 33 log/ha et 40 log/ha. Ainsi, ce choix de densité apparait compatible avec le SCoT (un 
minimum de 25 log/ha).  

 

• L’OAP CHALET DES MOUTONS 

L’article L151-7 du code de l’urbanisme rappelle à propos des OAP que « en zone de montagne, ces 
orientations définissent la localisation, la nature et la capacité globale d’accueil et d’équipements des 
UTN ». Le Projet UTN Chalet des moutons est inscrit seulement dans le rapport de présentation du 
PLU, et l’OAP ne donne aucune information quant à la surface de plancher autorisée dans le cadre de 
l’UTN, en matière d’hébergement hôtelier et touristique, qui est de 6000m2. 
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Observation du Commissaire Enquêteur : 
Les modifications apportées sont de nature à corriger les anomalies constatées sur 
l’évolution des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU. 

 

 

3.4. Incohérence entre le PADD, le rapport de présentation, le SADEP et le SCoT sur la 
capacité du développement touristique 

Les données relatives à la capacité de développement touristique sur le territoire de la 
commune doivent être modifié. Le PADD évoque 1900 lits diversifiés en page 6 et le rapport 
de présentation indique un nombre potentiel de 1380 lits nouveaux sur les secteurs de 
station en page 44. Toujours dans le rapport de présentation, il est indiqué une surface 
touristique pondérée qui offrirait un bonus à la commune de 1250m2. Pour autant, le SDAEP 
de 2019 annexé au PLU indique un potentiel de 3 268 lits, bien supérieur au chiffre de 1 380 
lits indiqué dans le rapport de présentation. Ces chiffres doivent être clarifiés. Il apparait que, 
l’élaboration du PLU a débuté en 2015, un état initial a été effectué à l’instant t. Entre le 
début du diagnostic en 2015 et l’arrêt du projet en 2019, les projets touristiques ont évolué. 
Certaines opérations sont sorties et ont été livrées. Elles ne sont donc plus comptabilisées 
dans le PLU, ce qui explique le delta entre les 1900 lits et 1380 lits. Une mise à jour a été 
réalisée afin de prendre en compte les derniers permis de construire déposés, ce qui permet 
d’obtenir un chiffre exhaustif de 1568 lits nouveaux. Pour atteindre ce chiffre, ont été 
comptabilisés les lits réels ou annoncés par l’opérateur et les lits correspondants à la 
pondération SCOT pour les opérations sans information. La mise à jour du bilan 
ressources/besoins du SDAEP est effectué sur cette base de calcul.  

Enfin, la surface de plancher pondérée, qui repose sur la formule de calcul précisée dans le 
point 2.2 du DOO du SCOT de Tarentaise-Vanoise permet d’obtenir un chiffre de 1260m2 de 
STP (pour rappel, la consommation de l’enveloppe accordée par le SCoT est de 30 000 m2 de 
STP pour la durée 2017-2013). Ce bonus s’explique par des projets de requalification 
d’envergure : 

- La requalification du MMV, une résidence de tourisme à Belle Plagne qui va être 
transformée en club de vacances ;  

- La requalification du bâtiment de Bellecôte en résidence secondaire qui va être 
requalifié en club. Ce dernier représente une requalification de 406 logements et 13 970 
m². Il représente les 2/3 des lits de la station de Bellecôte.  

Afin de répondre au recours gracieux de la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville 
du 24 janvier 2020, puis au déféré préfectoral du 19 août 2020, le rapport de présentation 
est modifié en ces chiffres.  

S’agissant du chiffre erroné reporté dans le PADD (Orientation C, Axe 2), il conviendra de le 
modifier ultérieurement à l’occasion de l’élaboration d’un document d’urbanisme à l’échelle 
de La Tarentaise. 
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Observation Commissaire Enquêteur : 
Le projet de modification ne réduit aucune zone agricole, naturelle ou forestière, mais vise 
plutôt à augmenter ces surfaces.  

Des zones urbaines ont été reclassées en zones agricoles, notamment en réduisant la surface 
de la zone UAr au secteur du hameau des Villards et de l’OAP n°1 Fontaine.  

Par contre, on ne trouve aucun élément de réponse dans le dossier « modification de droit 
commun » sur le sujet sensible de la sécurisation de l’eau potable. 
Quelle sont les solutions ? à quelles échéances ? comment sont impactées/impliquées les 
autres communes de la PLAGNE TARENTAISE sur ce sujet ? 
Hormis sur la question de la sécurisation de l’eau potable, le projet de modification me 
semble répondre aux exigences des services de la préfecture de Savoie formulées dans son 
recours gracieux.  
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4. ORGANISATION, DEROULEMENT et CLOTURE de l’ENQUETE. 
4.1. Législation de référence 

Conf § 1.6. 

4.2. Réunions avec le maitre d’ouvrage 
Outre de nombreux échanges par courriels et téléphone, plusieurs réunions de travail ont 
été organisées : 

- Le 14 juin 2022, j’ai eu une réunion avec : 
M. Mohamed RAFIK (Directeur en charge de l’Urbanisme), Mme Pauline BOCH (Directrice 
adjointe des Services), Mlle Marine MONCENIS (stagiaire service Urbanisme). Cette 
réunion avait pour objet une présentation du dossier (et des enjeux) et de définir 
l’organisation de l’enquête sur le plan fonctionnel et matériel. Cette réunion a fait l’objet 
d’un relevé de décisions que j’ai diffusé aux participants. 

-  La phase de validation des pièces composant le dossier soumis à l’enquête publique a été 
réalisée avec la contribution de Mme Corinne FREISZ (service de l’urbanisme). 

- Le 13 juillet 2022, j’ai eu une information sur les principales fonctions du registre 
dématérialisé avec Mme Carole DOBBELS (société PREAMBULES) et ajusté avec elle les 
modalités pratiques. 

- Le 12 septembre 2022, j’ai remis le PV de synthèse au Maitre d’ouvrage et je l’ai 
préalablement commenté auprès de M. Mohamed RAFIK. 
 

4.3. Durée de l’enquête publique 
- L’enquête publique a été organisée sur une durée de trente (30) jours ouvrés consécutifs 

du lundi 1° août 2022 à 00H00 au vendredi 9 septembre 2022 à 23h59. 
 

- Il a été décidé de mettre en place des permanences présentielles et des permanences 
téléphoniques en complément. 

 
Durant cette période, le public a pu prendre connaissance sans problème du dossier et 
formuler ses remarques sur le registre dématérialisé, sur le registre d’observations, aux jours 
et heures habituels d’ouverture de la Mairie de MACOT LA PLAGNE. 

J’ai disposé de moyens satisfaisants pour travailler et recevoir le public. 
 
Cette enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles et dans un climat non 
conflictuel. Il n’a été noté aucun incident susceptible de nuire au bon déroulement de la 
procédure. 
 

 

4.4. Dates des Permanences 
- J’ai tenu quatre permanences présentielles dans les locaux de la Mairie de MACOT LA 

PLAGNE à des dates choisies pour donner plusieurs possibilités d’accès aux habitants :  
- Le jeudi 11/08/2022 de 13h30 à 17h00 
- Le lundi 22/08/2022 de 9h00 à 12h00 
- Le mercredi 31/08/2022 de 9h00 à 12h00 
- Le vendredi 09/09/2022 de 13h30 à 17h00 
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- Je me suis rendu disponible pour deux permanences téléphoniques 
o Le 25 août 2022 de 17h00 à 19h00 
o Le 6 septembre 2022 de 10h00 à 12h00. 

 
J’ai disposé de moyens satisfaisants pour travailler et recevoir le public. 

 
 

4.5. Le Registre d’Enquête 
Un registre d’enquête de vingt et une (21) pages que j’avais paraphés auparavant, a été 
ouvert pour recevoir les observations du public et clos par moi-même après l’enquête. Les 
courriers et courriels reçus en cours d’enquête ont été joints au registre. 

 

4.6. L’accès au dossier 
Pendant toute la durée de l’enquête le dossier d’enquête publique a été mis à disposition 
du public pour être consulté aux jours et heures d’ouverture habituels de la mairie de 
MACOT LA PLAGNE, sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle. 

 

4.7. Mesures de publicité 
4.7.1. Affichage 

Un avis précisant les modalités d’ouverture de l’enquête a été affiché au siège de la 
commune de MACOT la PLAGNE, sur le panneau d’affichage de la mairie et sur les supports 
suivants : 

 Panneau règlementaire d’affichage municipal situés dans les différents hameaux de la 
commune, 

 Panneau lumineux situé dans le centre bourg,  
J'ai personnellement constaté l’affichage en mairie à chacune de mes venues.  

Les informations relatives à l’enquête publique ont pu également être consultées sur : 
- Le site internet de la commune à l’adresse suivante :  

https://www.laplagne-tarentaise.fr/urbanisme/enquete-publique/modification-droit-
commun-commune-deleguee-de-macot-la-plagne/ 

- Le registre d’enquête dématérialisé à l’adresse suivante : 
https://www.registredematerialise.fr/4124 
 

Une copie des avis publiés dans la presse a été annexée au dossier soumis à l’enquête 
publique. 

A ma demande, un certificat d’affichage signé par le Maire de la PLAGNE TARENTAISE en 
date du 29/08/2022, confirme la mise en place de l’affichage règlementaire (panneau de la 
mairie et sur les sites concernés -conf copies en annexe §6). 
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4.7.2. Publications dans la presse 
Un avis au public précisant les modalités d’ouverture de l’enquête a été publié quinze jours 
au moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête en 
caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département de la Savoie, 
désignés ci-après : 

 Le DAUPHINE LIBERE 
 La VIE NOUVELLE 
Une copie de ces publications est disponible en annexe §6. 

 

4.8. Registre dématérialisé 
En accord avec la mairie de PLAGNE TARENTAISE, un registre dématérialisé élaboré par la 
société « préambules » a été mis en place. L’objectif étant d’accroitre la possibilité pour le 
plus grand nombre de déposer des observations directement dans ce registre, 
https://www.registredematerialise.fr/4124, tout en permettant également au public d’avoir 
accès en temps réel à la quasi-totalité des observations qui auraient pu être faites.  

Pour cela, en sus des observations rédigées directement à l’adresse indiquée ci-dessus, y ont 
été joints non seulement les mails adressés (enquete-publique-4124@registre-
dematerialise.fr), mais également l’ensemble des observations écrites sur le registre papier 
et les courriers papiers envoyés dans le cadre de ce projet. 

Par ailleurs l’ensemble du dossier papier était disponible à l’accueil de la mairie de MACOT la 
PLAGNE. 

J’ai validé le 26 juillet 2022 le contenu du registre dématérialisé et autorisé sa mise en ligne à 
compter du 1° août 2022 à 00h00 jusqu’au vendredi 9 septembre à 23h59. 

 

4.9. Pièces présentées à la consultation du Public 
Le dossier a été élaboré par le bureau d’étude « CITADIA even Conseil » 

4.9.1. Composition du dossier 
- Délibérations prescrivant la modification de droit commun 
- Arrêté prescrivant l’enquête publique 
- Décision du TA désignant le commissaire enquêteur 
- Note de présentation (pièce 5) 
- Règlement écrit (pièce 6) 
- Document graphique A0 (pièce 7)  
- Evaluation environnementale (pièce 8) 
- Avis PPA (pièce 9) 
- Avis MRAe (pièce 1) 
- Concertation (pièce 11) 
- Presse et publication (piéce 12) 
o En annexe le dossier « consultation » était disponible (délibération, contributions du 

public et compte rendu) 
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4.10. Clôture de l’enquête publique 
- A l’expiration du délai d’enquête, les registres ont été clos par mes soins le 09/09/2022 et 

j’ai remis les dossiers et les registres d’enquête (avec les pièces jointes) à M. Mohamed 
RAFIK ce même jour. 

- Après la clôture de l’enquête et conformément à l’article R.123-18 du Code de 
l’Environnement, j’ai adressé à M. le Maire de MACOT la PLAGNE un PV de synthèse des 
observations du public et des PPA le 12 septembre 2022 (préalablement commenté 
auprès de M. RAFIK (service urbanisme).  

- Il m’a été adressé le 30/09/2022 un mail en réponse au PV de synthèse avec un fichier 
Word comprenant les réponses de la Mairie de MACOT la PLAGNE. (Ce document est 
disponible en annexes 6). 

 

4.11. Documents remis à la mairie de la PLAGNE TARENTAISE à l’issue de l’établissement 
de ce rapport et des conclusions et avis : 

 Le présent rapport et ses annexes (versions numérique)  
 Les conclusions et avis motivé du commissaire enquêteur (versions numérique)  
 Le registre clôturé par le commissaire enquêteur  
 Les courriers et pièces jointes reçus au cours de l’enquête 
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5. ANALYSE des OBSERVATIONS (PPA et du Public) 
J’ai fait le choix d’intégrer la totalité du procès-verbal de synthèse dans ce paragraphe et il ne sera 
donc pas reproduit en intégralité dans l’annexe §6.  

Ce PV de synthèse sur le projet de révision allégée n°1 du PLU de MACOT la PLAGNE a été remis 
au maître d’ouvrage (Mairie de la PLAGNE TARENTAISE) le 12/09/2022, soit 3 jours à compter de 
la date de clôture de l’enquête publique. Le maitre d’ouvrage m’a transmis ses réponses le 30 
septembre 2022.  

Parallèlement aux contributions personnelles du public et aux sujets généraux évoqués par 
celui-ci et analysés ci-après, je me suis posé un certain nombre de questions relatées dans le 
procès-verbal de synthèse et pour lesquelles le maitre d’ouvrage a apporté les réponses qu’il 
souhaitait me donner (en vert dans le texte).  

Ces éléments, questions soulevées, réponses ou absence de réponse du maitre d’ouvrage et 
mon avis sont repris dans les paragraphes suivants. 

Je tiens à souligner que les réponses apportées par la commune de la PLAGNE TARENTAISE ont 
fait l’objet d’une analyse approfondie et d’un argumentaire détaillé. 

 

5.1. Bilan quantitatif de la participation du public 
Six possibilités différentes étaient offertes au public pour déposer ses contributions :  

 Les rencontres présentielles au cours des permanences  
 Les conférences téléphoniques (via sur le registre numérique) 
 Le registre papier  
 Les courriers transmis par voie postale  
 Le registre numérique  
 La messagerie électronique (regroupée sur le registre numérique) 

 

À la clôture de l’enquête, la participation du public se décompose de la façon suivante : 

 Visiteurs 
 

Courriers 
Observations 

reçus en mairie 
 

Observations sur 
registre 

dématérialisé ou 
Mail 

Commentaires éventuels 
 

Permanences (4) 25 4  Visiteurs reçus lors des permanences. 
14 contributions reçues et publiées 
Les observations inscrites sur le registre 
papier ont été retranscrites dans les 
meilleurs délais sur le registre dématérialisé. 

Hors 
Permanences 

 7  Les observations inscrites sur le registre 
papier ont été retranscrites dans les 
meilleurs délais sur le registre dématérialisé 

Permanences 

Téléphoniques 
(2) 

1   1 rendez-vous téléphonique 

TOTAL 26 11 8 Sur 19 contributions reçues, 17 ont été 
visibles par le public (1 suite à une erreur 
du CE et 1 classée doublon). 
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Statistiques de consultation du dossier dématérialisé : 

NOMBRE DE VISITEURS NOMBRE DE TÉLÉCHARGEMENTS/CONSULTATION des 
DOCUMENTS 

1200 397 

 

Le nombre de visiteurs et de téléchargements des documents a été important, ce qui démontre 
l’utilité du registre dématérialisé et l’intérêt du public pour cette enquête.  

 

5.2. Contributions Reçues des PPA et MRAe. 
A noter que seuls 4 services/collectivités territoriales (DDT 73, MRAe, CCI-Savoie, SCOT 
Tarentaise Vanoise) ont émis un avis, tous les autres services et PPA consultés n’ont pas 
émis d’avis dans les délais impartis, leurs avis sont donc réputés favorables. 
 
Ci-après : Tableau de synthèse fournit par la commune. 

 

 

 

5.3. Avis De L’Autorite Environnementale (MRAe) 
Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale du 29 Juillet 2022. 

Avis détaillé 
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2. Analyse du rapport environnemental 
Le rapport environnemental n’est pas proportionné à la nature des modifications apportées 
au PLU, développant de façon trop importante certains aspects, par exemple de l’état initial de 
l’environnement, sans enjeux vis-à-vis de l’objet de la modification. 
 
2.2. État initial de l’environnement, incidences du plan local d'urbanisme (PLU) sur  
l’environnement et mesures ERC 
Les incidences sont proportionnelles à des modifications mineures. Il n’est pas prévu de 
mesures d’évitement, de réduction ou de compensation. Le dossier ne donne cependant 
aucune information sur le caractère suffisant de la ressource en eau dans un contexte de 
changement climatique, ni sur la capacité des installations à traiter les effluents domestiques, 
l’évaluation se limitant à indiquer dans le résumé non technique (p. 11) que « la modification 
du PLU vise donc à mettre en cohérence ces chiffres. Il s’agit d’une rectification qui n’impacte 
pas l’adéquation besoins/ressources du territoire en eau potable. » 

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale par 
des données précises sur la ressource en eau et l’assainissement. 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Le rapport environnemental décrit en effet de manière précise l’état initial de l’environnement. 
Le PLU initial ayant développé de manière détaillée les thématiques environnementales (eau, 
biodiversité, paysages…) celles-ci ont été reprises pour l’évaluation. La modification de droit 
commun regroupant plusieurs évolutions concernant la totalité du territoire (clarification des 
règles en zones A et N, rectifications d’erreurs, etc.) le choix a été fait d’aborder la totalité du 
territoire pour l’EIE. 

Concernant le caractère suffisant de la ressource en eau et de la capacité des installations à 
traiter les effluents domestiques, des recherches supplémentaires ont été réalisées : 

« Depuis l’élaboration du PLU en 2015, une mise à jour a été réalisée afin de prendre en compte 
les derniers permis de construire déposés, ce qui permet d’obtenir un chiffre exhaustif de 1568 
lits nouveaux. 

Le SDAEP de 2019 indique un potentiel de 3 268 lits, bien supérieur au chiffre de 1 568 lits, il n’y 
a donc pas de tension au niveau de la ressource en eau.  

- Au niveau des volumes d’eau potable, le volume d’eau consommé autorisé (somme des 
volumes comptabilisés, des volumes sans comptage et des volumes de service produits - les 
pertes) était de 472 385 m3 en 2019 pour une consommation de 442 113 m3. Cela laisse une 
marge de 30 272m3. 

- Concernant l’assainissement, l’UDEP de la Plagne tarentaise possède une capacité de 60 000 
EH (équivalent habitants) et 55528 en charge entrante. Il y a donc 4472 EH de marge, ce qui est 
suffisant pour accueillir les 1568 lits prévus. 

(Données RPQS 2019 régie d’eau de la commune de la Plagne tarentaise) » 

 

2.3. Solutions de substitution raisonnables et exposé des motifs pour lesquels le  
projet de plan local d'urbanisme (PLU) a été retenu. 
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L’orientation d’aménagement et de programmation n°1 – Fontaines – en zone AUr (environ 
9 125 m²) est située à l’entrée du chef-lieu, en extension urbaine sur un verger ancien. 
L’objectif double est d’améliorer l’entrée du chef-lieu et de faire cohabiter des populations 
permanentes diversifiées. Les possibilités de densification en dents creuses ou de 
réhabilitation de logements vacants ne sont pas exposées. Dans le cadre d’un engagement 
national de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de transition énergétique, les 
contraintes en termes de nombre de places de stationnement auraient dû être modulées ; 
elles ne sont pas cohérentes avec les objectifs d’évolution des mobilités. 
Le renouvellement de l’offre de logement et d’activités touristiques par la réhabilitation du 
bâti contribue au maintien de la performance économique de la station et à la valorisation du 
bâti existant, en l’adaptant aux attentes des usagers et aux réglementations profondément 
modifiées depuis leur construction, en particulier en matière de consommation d’énergie. 
L’Autorité environnementale recommande de justifier la nécessité d’une opération 
d’aménagement en extension urbaine et de reconsidérer les dispositions du règlement 
relatives au nombre de places de stationnement. 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

L’OAP Fontaine n’est pas un nouveau projet émanant de la modification, celle-ci était déjà 
présente dans le PLU initial. Ainsi les justifications de cette extension urbaine ont été traitées 
lors de l’approbation du PLU en 2019 et ne constituent pas un sujet de cette présente 
modification. La modification consiste à diminuer la surface de cette OAP en passant de 17 
000m² à 9125m², le reste étant repasser en zonage AP. Il n’y a donc pas de consommation 
d’espace associé à cette modification. Au sein du PLU initial, les justifications de la qualité 
environnementale du projet étaient les suivantes :  

« Les prescriptions sur la qualité environnementale préconisent un ensemble de prescriptions 
ayant pour objectif de répondre aux attentes en termes de transition énergétique. Ainsi 
plusieurs thématiques sont abordées : l’économie d’énergie et l’usage de matériaux durables 
set renouvelables afin de réaliser des constructions performantes ; l’atténuation des pollutions 
afin d’inciter à mettre en place une gestion intégrée au programme des déchets, une limitation 
des nuisances diverses ; la prise en compte de l’ensoleillement sur l’existant afin de ne pas 
limiter les dispositifs existants ou dégrader la qualité de vie ; la limitation des mouvements de 
terres et une intégration des constructions dans la pente ;  une gestion des eaux pluviales et la 
perméabilité des zones aménagées afin de limiter les effets de ruissellement. » 
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                Zonage approuvé PLU 2019                                                          Zonage PLU modifié 
Concernant le stationnement, le nombre de places n’a pas été augmenté à la suite de la 
modification et l’obligation de mise en place d’une alimentation électrique est maintenue.  
« Au total l’opération devra présenter : 
- Pour les logements individuels-groupés, 2 places/lgt + 1 place visiteur par tranche de 5 
logements. 
- Pour les logements collectifs de la résidence pluri-générationnelle, 1 place/lgt + 1 place visiteur 
par tranche de 5 logements. »  
La commune de la Plagne Tarentaise est un territoire assez dépendant à la voiture individuelle 
car peu desservi en transports en commun. Le maintien d’un certain nombre de places de 
stationnement est donc nécessaire. Un parking de covoiturage permettant d’accéder 
notamment en station est déjà existant à cet emplacement et doit être préservé. De plus, le 
parking existant sert également de stationnement supplémentaire lors d’évènements 
importants organisés au sein de la salle polyvalente située en face. 

2.4. Dispositif de suivi proposé 
Rien de spécifique au suivi des enjeux environnementaux de la modification n’est indiqué dans 
le dossier. Le dispositif réglementaire de suivi du PLU tout en étant mentionné n'est cependant 
pas à l'échelle des évolutions apportées par la modification ni ne leur est dédié. 
 

3. Prise en compte de l’environnement par le plan 
Le bilan des surfaces, réajusté du fait de difficultés liées aux outils, méthodes et références 
utilisés, fait état de modifications mineures : pour les zones A et N ensemble d’un total de 3 
627,10 ha à comparer à 3 626,15 ha en 2019 ; pour les zones AU et U ensemble d’un total de 
142,46 ha à comparer à 143,80 ha en 2019. 
Les précisions apportées au règlement écrit sur les surfaces affectées à la vente directe (p. 63), 
sur l’emprise au sol des ruches (p. 68), sur les conditions cumulatives pour les extensions de 
restaurants d’altitude (p. 96), sur l’exclusion de commerces des zones Nl, Nls et Nlt (p. 90) ainsi 
que les dispositions relatives aux annexes en zone Ua (p. 8), Ub (p. 17) et Ub1 (p. 23) 
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contribuent pour la plupart à la maîtrise des consommations foncières. Le choix de 
réhabilitation du bâti participe d’une gestion économe de l’espace. 
Le dossier procède à la rectification d’incohérences de chiffres entre le projet d’aménagement 
et de développement durable, le rapport de présentation et le schéma directeur d’adduction 
en eau potable, et arrête le chiffre de 1 568 lits nouveaux (notice de présentation p. 46).  
Il n’est toutefois pas possible de se prononcer sur le caractère suffisant du dispositif 
d’assainissement et de la ressource en eau, ni de la gestion économe de l’espace, en l’absence 
de documentation sur les alternatives à l’extension urbaine projetée. 
 
 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Une réponse à ce sujet a été faite dans le premier point.  

 
 
 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Concernant le caractère suffisant de la ressource en eau et de la capacité des installations à 
traiter les effluents domestiques, je note que le SDAEP de 2019 indique un potentiel de 3 268 
lits bien supérieur au chiffre de 1 568 lits indiqués dans le dossier. 
Il n’y a donc pas de tension à court terme au niveau de la ressource en eau. Idem pour 
l’assainissement. 

Bien que les données prises en référence concernent l’ensemble du territoire de la PLAGNE 
TARENTAISE et au regard des enjeux que représentent l’AEP et l’Assainissement, un PLU global 
pour le territoire de La PLAGNE TARENTAISE permettra de consolider ces chiffres et le 
programme de travaux en projection de l’augmentation du taux de croissance de la population 
(résidentielle et saisonnière) à moyen et long terme. 
 
Concernant l’OAP FONTAINE, l’argumentaire sur le maintien du nombre de places de 
stationnement me semble justifié pour un territoire de montagne. 
 
Le bilan des surfaces, méthodes et références utilisées, est difficilement interprétable pour un 
non initié. Une clarification est nécessaire pour faciliter l’interprétation de ces données. 
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5.4.  Avis Des Services Etat Et Des Personnes Publiques Associees (PPA) 
5.4.1. DDT SAVOIE - avis du 28/07/2022 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

- La présente modification vise en effet à supprimer des termes « existants » dans les articles 
qui règlementent les destinations et sous-destinations autorisées. En effet, les articles 1 du 
règlement écrit de chaque zone visent à encadrer les constructions futures ou l’extension de 
l’existant et non celles qui existent déjà. La présente modification uniformise ces rédactions et 
clarifie les règles. Ainsi, l’ensemble des articles sera harmonisé.  

- La notice de présentation a vocation à mentionner uniquement les points d’évolution de la 
présente procédure. S’agissant des dépôts de matériaux, c’est un point qui n’évolue pas. 

- Aux règlements écrit et graphique, l’indice « r » met en évidence les secteurs soumis à des 
risques naturels (tous les documents relatifs aux risques : PPRI, PPRm, PiZ, PPRn, …). Par 
ailleurs, l'indice "a" met en évidence les secteurs autorisant les hébergements saisonniers. En 
zone indicée « a » : ne sont autorisés que les hébergements pour les saisonniers avec une 
convention "Loi Montagne". Le règlement graphique sera bien modifié afin de reprendre 
l’indice « r » relatif au risque présent sur ce secteur.  

- La zone AUr est une zone d’urbanisation future urbanisable par opération d’aménagement 
d’ensemble. L'indice "r" met en évidence les secteurs soumis à des risques naturels (tous les 
documents relatifs aux risques (PPRI, PPRm, PiZ, PPRn, …). L’OAP modifiée ne comporte plus 
aucun phasage dans l’aménagement mais est bien soumise à une opération d’aménagement 
d’ensemble. Cette zone sera construite au fur et à mesure de l’avancement des réseaux 
réalisés par la commune. 
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Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la commune s’engage à modifier le règlement écrit et graphique en conséquence. 

 
 

5.4.2. SCOT Tarentaise Vanoise – avis du 14/06/2022 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune souhaite conserver un pourcentage de 30% minimum de logements sociaux au 
sein de cette opération (logements PLS et/ou PLI) 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la commune confirme son souhait de maintenir un taux de logements sociaux de 
30% sur l’OAP FONTAINE. 

 

 
 
5.4.3. CCI SAVOIE - avis du 03/06/2022 

 

*** 



Projet de modification de droit commun 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune déléguée de MACOT la PLAGNE 36 
Rapport du Commissaire Enquêteur 
 

5.5. Contributions Reçues Du Public 
(Rencontres présentielles ; dépositions sur les registres, numérique, papier, courriers, 
mails ; téléphones.) 

Légende pour la numérotation des observations et courriers reçus : 
@► Contribution du registre numérique 
E  ►E-mail 
O ►pour les Observations Orales formulées lors des rencontres avec le public  
R ►pour les Observations Écrites dans le registre ou qui y ont été annexées  
C ►pour les courriers reçus par voie postale, déposés en mairie ou remis en mains propres 
V ►Pour les Contributions Visio 
T ►Pour les Contributions Téléphoniques 
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Foncier 
R1 - Mm. COSTERG Firmin, Gaston, Hubert ; OUGIER Simonin Joel ; VILLIEN Régis. Du 
11/08/22. 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. Elle pourra être étudiée lors de la 
procédure d’élaboration du PLU de la commune de la Plagne Tarentaise. 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours.  
A noter cependant que la commune a délivré (entre 2019 et 2022) des permis de construire 
sur les secteurs concernés par le recours préfectoral en estimant qu’elle était dans son droit 
du fait que La procédure de déféré n’est pas assortie d’une demande de sursis à exécution. 
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Concernant cet ensemble de parcelles classé en zone AP avec plusieurs maisons individuelles 
construites, sans aucun enjeu agricole et un secteur totalement urbanisé (eau potable, 
électricité, tout à l’égout, éclairage public, ramassage scolaire, etc..), il devrait redevenir en 
zone UA à terme. 
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
 

 

Foncier 
R2- M. OUGIER SIMONIN Joel. Du 11/08/22. 

 
Rem du Commissaire : La commune a donné une réponse favorable dans le compte-rendu du Bilan de 
concertation du 30 mars 2022, je laisse la commune de MACOT la PLAGNE juger de la pertinence de 
compléter cette réponse. 

 
 

 

 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Le secteur du Chalet La Trieuse est bien modifié dans le règlement graphique afin d’intégrer le 
bon périmètre pour l’approbation de la présente modification.  
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Observation du Commissaire Enquêteur 
La commune confirme son accord pour intégrer cette modification. 

 
 

 

 

FONCIER 
R3 - MM. COSTERG Firmin, Gaston, Hubert. Du 11/08/2021 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. Elle pourra être étudiée lors de la 
procédure d’élaboration du PLU de la commune de la Plagne Tarentaise. 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours.  
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
@4 -  Mme. VIONNET Marie-Louise. Du 18/08/2022 

Monsieur Le Maire, 
Dans le cadre de l'enquête public de la modification de droit commun du PLU de la commune de 
Macôt et après consultation , j'ai compris que suites aux exigences de l'état vous procédiez à une 
réduction de certains terrains constructibles (villard de la bise). 
 
Toutefois, je possède une parcelle cadastrée M 1222, situé à Plangagnant et contiguë à la zone U, 
je vous demande de bien requalifier cette parcelle en Zone U afin d'éviter une dent creuse. 
 
En Pièce jointe: 
- Mon courrier du 15 Avril 2022 
- Mon courrier du 03 Aout 2021 
- Extrait cadastral 
- descriptif détaillé de la parcelle 
Mme VIONNET Marie-Louise 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. Elle pourra être étudiée lors de la 
procédure d’élaboration du PLU de la commune de la Plagne Tarentaise. 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours. Elle pourra être étudiée 
dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU de la commune de la PLAGNE 
TARENTAISE. 
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FONCIER 
@5-@6 - M. ASTIER Simon. Du 31/08/2021 

Bonjour 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
les remarques et doléances que j'ai faites hier ne sont pas parvenues . 
je suis surpris que les contributions ,lors de la concertation du mois d’avril, n'aient pas été prises en 
compte notamment mes contribution N° 1et 4,ainsi que la N°3 de Mr CRESSEND. 
en effet on nous oppose que l'on doit revenir à la "version d'arrêt "du PLU;or cette version n'apparait 
nulle part. sauf erreur de ma part sont en vigueur le PLU du 14/11/2011 modifié par le PLU de 2019 où le 
périmètre du villard du bas était classé entièrement en zone UA, notamment les les parcelles 
N°392,393,394,401,4021846 à1850.399,397,850. 
Toutes ces parcelles font un tout avec le village englobant les bâtiments N°395,399,398. 
ce qui revient à couper le village en deux et qui est un non sens car la rue SAINT JACQUES boucle 
entièrement le village;ci joint plan et adresse contribution N°5. 
MR DERONZIER le précédent commissaire enquêteur avait parfaitement identifié la problématique. 
il ne reste aucune zone classée en N permettant de faire des parkings pour le réhabilitation du bâti ancien 
qui seront forcément exigés !!!! 
Je suis contre ce déclassement arbitraire. 
je précise que ces parcelles ne présentent aucun intérêt agricole car difficilement accessibles. 
En espérant une suite favorable,je vous prie d'agréer mes sincères salutations. 
PJ:2 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 
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Ainsi, en l’état actuel de la situation, après l’approbation de cette modification, le secteur du 
hameau des Villards reviendra en partie en zone Ap (agricole protégé). 

 

             Extrait du zonage PLU approuvé en 2019                                Extrait du zonage de la 
modification du PLU 

Ce sujet pourra éventuellement trouver une meilleure réponse lors de l’élaboration du PLU 
de la commune de La Plagne Tarentaise. 
Concernant les possibilités offertes pour les habitations existantes par le règlement écrit en 
zone AP : 
« - Les habitations existantes non recensés comme chalets d’alpage : 
La reconstruction et la rénovation sont possibles dans le volume existant. Une extension est 
possible dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante ainsi qu'une annexe de 25 
m² à une distance de 10 m maximum du bâtiment principal. En cas d’impossibilité technique 
liée aux conditions topographiques cette distance peut aller jusqu’à 30 m. » 
Les stationnements ne sont en revanche pas autorisés sauf s’ils « répondent au besoin lié à la 
réhabilitation du bâti en zones Ua et Uar (sauf Macot, Sangot, Plan Gagnant, les Ouvertes et 
La Roche) ». 
 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-
préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des 
Villards, ce secteur étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
R7 – M. ASTIER Robert. Du 31/08/2021 

Copie de la contribution qui a été déposée sur registre "révision allégée" par erreur 

 

 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Ce sujet fait déjà l’objet d’une évolution dans la présente modification afin d’intégrer en zone 
NR l’ensemble des bâtis. Vous notiez que le bâtiment situé au nord n’était pas dans l’emprise 
de la zone Nr. En réalité, il l’est. Il existe en effet un décalage entre la vue aérienne et le 
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cadastre qui ne peut être corrigé par les services communaux. Ce décalage avait été souligné 
lors de réunions de validation avec les élus au printemps 2021. Il avait alors été retenu de se 
caler sur la vue satellite. Ainsi l’emprise de la zone Nr correspond à la réalité des bâtis.  

 Une vérification à partir de la dernière version du cadastre sera faite afin de s’assurer 
que la construction est entièrement comprise dans la zone Nr. Une correction sera faite 
le cas échéant. 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
La commune s’engage à vérifier l’emprise de la zone NR et à corriger le document graphique 
en conséquence. 

 
 

 
FONCIER 
R8 – M. ASTIER Robert du 31/08/2021 

Copie de la contribution qui a été déposée sur registre "révision allégée" par erreur 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 
Cette remarque ne concerne pas l'objet de la procédure.  
S’agissant de votre demande pour la construction d’un garage en zone AP, je vous invite à 
consulter la page 68 du règlement écrit : 
« - Les habitations existantes non recensés comme chalets d’alpage : 
La reconstruction et la rénovation sont possibles dans le volume existant. Une extension est 
possible dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante ainsi qu'une annexe de 25 
m² à une distance de 10 m maximum du bâtiment principal. En cas d’impossibilité technique 
liée aux conditions topographiques cette distance peut aller jusqu’à 30 m. » 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours.  
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FONCIER 
R9 – M et Mme. BUGNY martine et Michel du 31/08/2021 

Rem du Commissaire : je me pose également des questions sur les motifs qui ont conduit à 
classer cet ensemble de parcelles en zone AP alors que 8 maisons individuelles sont construites, 
que le secteur est totalement urbanisé (eau potable, électricité, tout à l’égout, éclairage public, 
ramassage scolaire, etc..) et que l’intérêt agricole semble mineur ? 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 

Pour information, l’étape de l’arrêt d’un PLU constitue une étape particulièrement importante 
puisqu'elle marque la fin des études et le début de la phase de consultation administrative. La 
collectivité consulte les personnes publiques associées sur le projet de PLU qu'elle a arrêté. 
Dès lors, les capacités de modification du projet de PLU sont restreintes à la prise en compte 
des avis que les personnes publiques associées émettront, des résultats de l'enquête publique 
ou à la correction d'éventuelles erreurs matérielles. Ainsi, les services de l’Etat et l’ensemble 
des personnes publiques associées ont analysé le PLU à son stade d’arrêt et ont formulés des 
avis. Ce n’est donc pas le PLU en phase d’approbation qui fait l’objet de toutes cette 
consultation obligatoire, mais bien le PLU en phase d’arrêt. 

Ainsi, en l’état actuel de la situation, après l’approbation de cette modification, le secteur du 
hameau des Villards reviendra en partie en zone Ap (agricole protégé). 
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             Extrait du zonage PLU approuvé en 2019                                Extrait du zonage de la 
modification du PLU 

Ce sujet pourra éventuellement trouver une meilleure réponse lors de l’élaboration du PLU 
de la commune de La Plagne Tarentaise. 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-
préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des 
Villards, ce secteur étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
A noter également que la commune a délivré (entre 2019 et 2022) des permis de construire 
sur les secteurs concernés par le recours préfectoral en estimant qu’elle était dans son droit 
du fait que La procédure de déféré n’est pas assortie d’une demande de sursis à exécution. 
Concernant cet ensemble de parcelles classé en zone AP avec 8 maisons individuelles 
construites, sans aucun enjeu agricole et un secteur totalement urbanisé (eau potable, 
électricité, tout à l’égout, éclairage public, ramassage scolaire, etc..), il devrait revenir en 
zone UA à terme. 
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
R10 – M et Mme. LEROY Mathieu et Céline. Du 22/08/2021 

Copie de la contribution qui a été déposée sur registre "révision allégée" par erreur 
Suite à notre rencontre avec M. le commissaire enquêteur Frédéric GOULVEN le 11 août, nous 
déposons cette requête. 
Fin novembre 2021, nous nous sommes rapprochés de l’agence immobilière century 21 de 
Bourg st Maurice pour commencer les démarches d’achat du terrain (parcelles 2004, 2006) 
situé Villard de Macôt. 
L’agence proposait les plans d’un chalet (donc réalisable), nous avons préféré contacter un 
architecte avec qui nous pourrions construire un chalet à notre convenance. 
Nous avons d’ailleurs établi un compromis de vente avec, en clause suspensive, l’acceptation du 
permis de construire. 
Le 28 février 2022, nous avons effectué la demande de ce dernier. 
Fin avril 2022, nous avons été contactés par un appel téléphonique du service de 
l’urbanisme nous informant d’une révision du P.L.U. (concernant entre autres le terrain 
choisi) et donc de possibles conséquences sur l’impossibilité de construction du chalet. 
Le 10 Août 2022, nous avons reçu l’arrêté accordant le permis de construire (pièce jointe). 
Suite à la chronologie de ces évènements, vous comprendrez que nous ne pouvons pas nous 
engager à l’achat du terrain, sans avoir la certitude de pouvoir y construire le chalet. 
C’est pourquoi nous vous déposons une requête simple : nous permettre de construire notre chalet 
pour lequel nous avons déjà investi (frais architecte, frais sondage géotechnique). 
Merci. 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 



Projet de modification de droit commun 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune déléguée de MACOT la PLAGNE 57 
Rapport du Commissaire Enquêteur 
 

Ainsi, en l’état actuel de la situation, après l’approbation de cette modification, le secteur du 
hameau des Villards reviendra en partie en zone Ap (agricole protégé). 

 

             Extrait du zonage PLU approuvé en 2019                                Extrait du zonage de la 
modification du PLU 
Monsieur LEROY ayant obtenu son permis de construire, pourra réaliser la construction après 
la purge de tout recours, cette information lui a été communiquée par les services de la 
commune. 
L’amélioration des conditions d’extensions/réhabilitions est prévue au règlement du PLU. 
Toutefois, l’ouverture à nouveau à l’urbanisation pourra éventuellement être étudiée lors de 
la procédure d’élaboration du PLU de la commune de la Plagne Tarentaise. 

 
 
 
 
 

Observation du Commissaire Enquêteur 
La présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-préfecture en 
reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des Villards, ce secteur 
étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
Cependant la commune confirme que Monsieur LEROY a obtenu son permis de construire 
avant l’approbation du projet de modification et qu’il pourra réaliser son projet de 
construction après la purge de tout recours. 
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FONCIER 
R11 – M. VILLIEN Régis et Céline du 10/08/2021 

Copie de la contribution qui a été déposée sur registre "révision allégée" par erreur 
 
Le changement de PLU de 2019 a classé les terrains du lieudit « Les Ouvertes » à la Roche en zone 
AP. Ceci génère un préjudice important pour les propriétaires des biens car le nouveau règlement 
ne prévoit pas le changement de destination, ce qui ne favorise donc pas la modernisation et la mise 
en conformité des bâtiments anciens qui en ont grand besoin. 
Cela est d’autant plus difficile de comprendre qu’à proximité se trouvent des commerces et services 
publics. Les parcelles sont viabilisées et les constructions s’inscrivent dans la logique d’urbanisme en 
place. 
Je remercie le commissaire enquêteur de bien vouloir réviser la catégorie de cette zone de 
délimitation du PLU pour la reclassifier comme précédemment en zone Ua. 
 

 
 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours.  
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FONCIER 
R12 – M. ASTIER Simon du 24/08/2021 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 

Pour information, l’étape de l’arrêt d’un PLU constitue une étape particulièrement importante 
puisqu'elle marque la fin des études et le début de la phase de consultation administrative. La 
collectivité consulte les personnes publiques associées sur le projet de PLU qu'elle a arrêté. 
Dès lors, les capacités de modification du projet de PLU sont restreintes à la prise en compte 
des avis que les personnes publiques associées émettront, des résultats de l'enquête publique 
ou à la correction d'éventuelles erreurs matérielles. Ainsi, les services de l’Etat et l’ensemble 
des personnes publiques associées ont analysé le PLU à son stade d’arrêt et ont formulé des 
avis. Ce n’est donc pas le PLU en phase d’approbation qui fait l’objet de cette consultation 
obligatoire, mais bien le PLU en phase d’arrêt. 
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Ainsi, cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure.  

Ceci pourra éventuellement trouver réponse lors de l’élaboration du PLU de la commune de 
La Plagne Tarentaise. 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-
préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des 
Villards, ce secteur étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
Cette observation pourra être renouvelée dans le cadre de la procédure d’élaboration du 
futur PLU de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
R14- M. ASTIER Daniel. DU 1/09/2022 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 

Pour information, l’étape de l’arrêt d’un PLU constitue une étape particulièrement importante 
puisqu'elle marque la fin des études et le début de la phase de consultation administrative. La 
collectivité consulte les personnes publiques associées sur le projet de PLU qu'elle a arrêté. 
Dès lors, les capacités de modification du projet de PLU sont restreintes à la prise en compte 
des avis que les personnes publiques associées émettront, des résultats de l'enquête publique 
ou à la correction d'éventuelles erreurs matérielles. Ainsi, les services de l’Etat et l’ensemble 
des personnes publiques associées ont analysé le PLU à son stade d’arrêt et ont formulé des 
avis. Ce n’est donc pas le PLU en phase d’approbation qui fait l’objet de cette consultation 
obligatoire, mais bien le PLU en phase d’arrêt. 

Ainsi, cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure.  

Ceci pourra éventuellement trouver réponse lors de l’élaboration du PLU de la commune de 
La Plagne Tarentaise. 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-
préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des 
Villards, ce secteur étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
R15- Mme BENOIT Bernadette. DU 08/09/2022 

 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. 

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours.  
 

 
 

 

FONCIER 
@16- M. ASTIER Simon. DU 09/09/2022 

A prendre en compte avec les contributions 5 et 6 

Monsieur le commissaire, 
des erreurs se sont glissées dans mes précédentes réclamations N° 5 et 6 ; 
je fais référence au PLU du 14/11/2014 et non pas de 2011 ; et que les parcelles concernées étaient et 
doivent rester en zone U et non pas en AU. ce qui n'est pas la même chose. 
je vous remercie de bien vouloir en tenir compte. 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cf. réponse contributions 5 et 6 
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FONCIER 
@17 (@11registre révision allégée) - M. CRESSEND Alain. DU 09/09/2022 

monsieur,madame, 
ma remarque concerne les terrains situé entre les maisons du villard de macot et les maisons du lieu dit 
"villard de la bise » je suis très étonné de cette remise en question du PLU sur ces terrains car la 
commune avait procédé a des investissements conséquent il y a quelques années dans ce village avec : 
- création d’un réseau d’eau potable 
- création et raccordement des réseaux tout à l’égout et eau pluviale 
je rappelle qu’un certains nombre de propriétaires (dont j’en fais partie) avaient donné leur autorisation 
pour que ces travaux passent sur leur parcelles ) la commune avait procédé également aux travaux ci 
dessous: 
- réfection des ruelles avec de beaux pavés 
- création et mise en place de lampadaire pour l’éclairage publique 
- réalisation de plusieurs études et visite sur place par les différents conseils municipaux concernant 
l’agrandissement de la route qui ceinture le village, des opérations de calibrage ont déjà été effectuées 
avec une volonté affichée par les élus de faire aboutir ce projet. 
J’avais déposé à la mairie un certificat d’urbanisme opérationnel pour la construction d’un chalet le 22 
novembre 2018,opération accordée par la mairie le 8 janvier 2019.les terrains (k-392,k-393,k-394p) ou 
devait être construit le chalet est situé entre le village et le villard de la bise. 
Cette construction a été retardé pour des raisons professionnelles (étant restaurateur sur la plagne, j’ai 
du gérer la fermeture de mon établissement à cause du COVID du 15/03/20 au 1/12/21 je suis étonné et 
je trouve anormal de voir qu’aujourd’hui on veuille sortir ces terrains du PLU alors qu’en 2018 ils en 
faisaient partie dans les accords passées également avec la collectivité il ya plusieurs années ,nous 
avions donné notre autorisation pour faire traverser nos terrains par des canalisations en fonte, ces 
canalisations alimentant les services techniques communaux du lieu dit « la grangette » 
cette remise en question du PLU sur ces terrains ,s’il venait à être confirmée ,serait également une 
remise en cause des accords et m’obligerait à demander à la mairie le déplacement de ces différents 
réseaux A noter également la situation du villard sur la montée de la Plagne,il y a une forte demande de 
famille désirant s’installer à l’année sur ce site(proximité de la station et de macot). les services de 
ramassage scolaire existent déjà, et sont opérationnels depuis plusieurs années 
 
Compte tenu de tous les travaux déjà réalisés sur le site et de l’argent dépensé par la collectivité pour un 
projet cohérent réunissant le village, projet (je le rappelle )initié et soutenu par les différents conseils, 
 
je trouve que l’argent public doit être considéré et que les terrains situés entre le villard et le villard de 
la bise ne doivent pas faire l’objet d’un déclassement. 
 
Alain Cressend 
a.cressend@orange.fr 
piece jointe 
photo village 
plan cadastral 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

La commune déléguée de Macot-La-Plagne a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 04 
novembre 2019 par la délibération n°2019-285. Cette dernière a fait l'objet d’un recours 
gracieux par la sous-préfecture de l’arrondissement d’Albertville le 24 janvier 2020 demandant 
le retrait de cette délibération, puis d'un déféré préfectoral le 19 août 2020 suite à la réponse 
de la commune de la Plagne Tarentaise. Le recours se fondait principalement sur l’évolution 
des surfaces constructibles entre la version d'arrêt et l’approbation du PLU du hameau des 
Villards. L’évolution des surfaces constructibles entre l’arrêt et l’approbation bouleversait 
l’économie générale du PLU. La présente modification vise à répondre à ce recours et donc à 
suivre la demande de la sous-préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs 
constructibles du hameau des Villards, qui étaient en zone naturelle à l’arrêt du PLU. 

Pour information, l’étape de l’arrêt d’un Plu constitue une étape particulièrement importante 
puisqu'elle marque la fin des études et le début de la phase de consultation administrative. La 
collectivité consulte les personnes publiques associées sur le projet de PLU qu'elle a arrêté. 
Dès lors, les capacités de modification du projet de PLU sont restreintes à la prise en compte 
des avis que les personnes publiques associées émettront, des résultats de l'enquête publique 
ou à la correction d'éventuelles erreurs matérielles. Ainsi, les services de l’Etat et l’ensemble 
des personnes publiques associées ont analysé le PLU à son stade d’arrêt et ont formulé des 
avis. Ce n’est donc pas le PLU en phase d’approbation qui fait l’objet de cette consultation 
obligatoire, mais bien le PLU en phase d’arrêt. 

Ainsi, cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure.  

Ceci pourra éventuellement trouver réponse lors de la révision générale du PLU de la 
commune de La Plagne Tarentaise. 

 
 

Observation du Commissaire Enquêteur 
Je note que la présente modification vise à répondre au recours déposé par la sous-
préfecture en reclassant en zone naturelle des secteurs constructibles du hameau des 
Villards, ce secteur étant classé en zone naturelle à l’arrêt du PLU de 2019. 
Cette situation devra être réétudiée dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU 
de la commune de la PLAGNE TARENTAISE. 
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FONCIER 
@18- M. Société PRIAMS. DU 09/09/2022 

 
La procédure de modification du PLU prévoit des modifications du règlement écrit pour uniformiser et 
clarifier certaines règles. 
Dans le règlement de la zone Ut, Uts et UTr (article 1), il est ainsi prévu la suppression de la mention « 
logement existant » au sein des destinations et sous destinations autorisées. Cette modification est 
justifiée par la circonstance que le règlement vise à encadrer les constructions nouvelles et non celles 
qui existent déjà. 
Il est en parallèle prévu dans le règlement de la zone zone Ut, Uts et UTr (article 1) au sein des 
destinations et sous destinations autorisées sous condition l’ajout de la mention suivante : 
« Pour les logements, seules les habitations sont autorisées sans aucune création de nouveaux 
logements ». 
Pour le projet de réhabilitation de la résidence de Plagne- Bellecôte (classée au sein du secteur UTr5 
du PLU), il est demandé dans le cadre de la présente observation de préciser cette mention dans le 
règlement de la zone zone UTr5 (article 1) au sein des destinations et sous destinations autorisées, 
comme suit: 
« Pour les logements, seules les habitations existantes sont autorisées sans aucune création de 
nouveaux logements. 
Dans le secteur Utr 5 : L’extension des habitations existantes, créatrice de surfaces de plancher, par 
agrandissement ou surélévation, est autorisée ». 
Ce pour clarifier la règle d’urbanisme opposable aux projets d’extension d’habitations existantes et en 
particulier au projet de réhabilitation de la résidence de Plagne- Bellecôte. 
 
 
 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Le secteur UTr5 correspond à Bellecôte.  
La présente modification vise déjà à écrire : « Pour les logements, seules les habitations 
existantes sont autorisées sans aucune création de nouveaux logements. » 
 La commune propose d’ajouter pour l’ensemble des zones Ut, Uts, Utr et Uta du règlement 
écrit « : L’extension des habitations existantes, créatrice de surfaces de plancher, par 
agrandissement ou surélévation, est autorisée ». 
 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
La commune s’engage à modifier le règlement écrit pour ajouter : « L’extension des 
habitations existantes, créatrice de surfaces de plancher, par agrandissement ou 
surélévation, est autorisée » pour l’ensemble des zones Ut, Uts, Utr et Uta. 
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FONCIER 
@19- M. MICHELAS Joé. DU 09/09/2022 

Monsieur le Maire, 
Mesdames, Messieurs les Conseillers Municipaux, 
Je vous prie de bien vouloir prendre connaissance de ma demande jointe à ce message. 

 

Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Cette demande ne peut trouver une réponse dans le cadre de cette procédure. Cette 
remarque ne concerne pas l'objet de la procédure. Elle pourra être étudiée lors de la 
procédure d’élaboration du PLU de la commune de la Plagne Tarentaise. 
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Observation du Commissaire Enquêteur 
Cette observation ne concerne pas directement l’enquête en cours. Elle pourra être traitée 
dans le cadre de la procédure d’élaboration du futur PLU de la commune de la PLAGNE 
TARENTAISE. 
 

 
 

 

Générique 
T1- Anonyme. DU 25/08/2022 

 
Demande de renseignements sur l’objet de la révision allégée du PLU. La personne qui a 
souhaité rester anonyme, souhaitait avoir des précisions sur la procédure Révision allégée et le 
dossier travaux. 
Son questionnement a porté principalement sur la prise en compte de la préservation de 
l’environnement dans ce projet ( en particulier autour de la retenue du Col de Forcle). 
Cette personne n’a pas souhaité déposer de contribution à ce stade. 
 
 

5.6. Remarques et interrogations du Commissaire Enquêteur sur le projet 
Parallèlement aux avis reçus des PPA, MRAe et des requêtes formulées par le public (§ 4.2 et 
4.3), je me suis posé un certain nombre de questions et pour lesquelles je souhaite un 
argumentaire du maitre d’ouvrage (Commune de MACOT la PLAGNE).  

5.6.1. Concernant la sécurisation en eau potable en situation future sur le secteur de 
la station (conf : réserve(s) §1 recours gracieux du 24/01/2020). 

Extraits : 
« Z 
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» 
 

Je ne trouve aucun élément de réponse dans le dossier « modification de droit commun » 
sur ce sujet sensible ?  
Quelle sont les solutions ? à quelles échéances ? comment sont impactées/impliquées les 
autres communes de la PLAGNE TARENTAISE sur ce sujet ? 

 
Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Lors du déféré préfectoral les services de la commune en collaboration avec le SIGP ont 
apporté un certain nombre d’éléments de réponse à ce sujet disponible en PJ. Notamment le 
SIGP a produit une note à la destination de la DDT (le 22 juin 2021) indiquant l’ensemble des 
mesures mises en œuvre pour assurer la capacité de production d’eau potable sur leur 
périmètre d’action. 

 
Observation du Commissaire Enquêteur 
La commune confirme qu’il n’y a pas de tension à court terme au niveau de la ressource en 
eau et pour l’assainissement. Dans la continuité du programme réalisé des travaux sont 
également prévus sur la période 2021 à 2024. 
Ce sujet étant particulièrement sensible, il sera nécessaire de consolider ces chiffres et le 
programme de travaux en projection de l’augmentation du taux de croissance de la population 
(résidentielle et saisonnière) à moyen et long terme sur l’ensemble du territoire de la PLAGNE 
TARENTAISE. 
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5.6.2. Concernant La violation des articles L151-4 et L101-2 du code de l’urbanisme 

concernant les objectifs et les règles à respecter en matière de limitation de la 
consommation d’espaces (réserve(s) §2 recours gracieux du 24/01/2020). 

Extraits : 
« 

» 
 

Je ne retrouve pas dans le document « notice des modifications »p25, les chiffres évoqués 
dans le recours gracieux (5,6 ha pour l’habitat permanent ?...). 
 
 

 
 

L’évolution des surfaces entre le PLU approuvé en 2019 et le projet soumis à enquête semble 
marginale ? alors que l’enveloppe des terrains constructibles a été réduite (notamment la 
zone Uar conf recours gracieux) ? 
Une clarification me semble nécessaire. 
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Réponse de la PLAGNE TARENTAISE 

Les chiffres d’évolution des surfaces mentionnés dans la notice de la modification ont été 
présentés sous la même forme que le rapport de présentation du PLU. Néanmoins, cette 
présentation ne permet pas d’observer l’évolution en détail de chacune des zones.  
Ainsi, la notice de présentation sera modifiée afin d’intégrer ces évolutions de surfaces de 
manière plus détaillée, en hectare et avec deux chiffres après la virgule. Ceci permettra de 
comprendre la différence de surface à la suite des modifications, notamment sur le secteur du 
hameau des Villards. Ces chiffres démontrent bien que la zone Uar (hameau des Villards en 
Uar) est passé de 34,86 ha en 2019 à 33,53 ha après la présente modification.  

 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
La présentation de l’évolution des surfaces est difficile à interpréter pour un non initié, je 
note donc la volonté de la commune de modifier la notice de présentation afin d’intégrer ces 
évolutions de surfaces de manière plus détaillée, en hectare et avec deux chiffres après la 
virgule pour une meilleure compréhension. 
 

 
 

 

5.6.3. Concernant l’Incohérences entre le PADD, le rapport de présentation le SDAEP 
et le SCoT sur la capacité du développement touristique. 

 
J’ai bien noté que le PADD devait faire l’objet d’une correction sur ce sujet et que la commune 
envisageait de réaliser cette mise à jour dans le cadre de l’élaboration d’un nouveau document 
d’urbanisme (PLU) à l’échelle de la commmune La PLAGNE Tarentaise. Pouvez-vous me 
préciser à quelle échéance ce nouveau PLU pourrait être applicable ? 

 

 
Réponse de la PLAGNE TARENTAISE  

La commune de La Plagne Tarentaise est en phase de lancement d’une procédure afin de 
retenir le burau d’éudes qui sera en charge d’accompagner la commune dans l’élaboration du 
futur PLU sur l’ensemble du territoire communal.  
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Le planning prévisionnel est le suivant : consultation pour retenir un bureau d’études en 
charge d’accompagner la commune dans l’élaboration de son futur PLU en novembre 2022, 
choix du bureau d’études fin 2022, lancement de la procédure d’élaboration début 2023 
approbation fin 2025. 

 

Observation du Commissaire Enquêteur 
La commune affiche une réelle volonté de rédiger un nouveau PLU sur l’ensemble du territoire 
communal de la PLAGNE TARENTAISE à court terme, elle vise un lancement de la procédure 
d’élaboration début 2023 et une approbation fin 2025. 
 

 
 

 
 

§§§ 
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6. PIECES ANNEXES 
6.1. Arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique 
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6.2. Avis d’enquête publique 
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6.3. Certificat(s) d’affichage, publication(s) presse 
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Site Internet Commune 

 

 

6.4. Bilan de la concertation organisée par la commune 
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6.5. Tableau de synthèse de la consultation des services (PPA) 
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6.6. Recours gracieux du 24/01/2020 relatif à l’approbation du PLU de 2019 
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6.7. Réponse de la Mairie de MACOT la PLAGNE au recours gracieux  
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6.8. Notification du déféré préfectoral du 19 août 2020 
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6.9. PV de Synthèse et mémoire en réponse 
A ma demande La commune de MACOT la PLAGNE a intégré son mémoire en réponse 
au cœur même du PV de synthèse (en version informatique), cette annexe dans un 
souci de commodité de lecture a été intégrée au §4 en regroupant : 

- Le PV de synthèse rédigé par mes soins qui a été transmis au représentant de 
MACOT la PLAGNE le 12/09/2022. 

- Les réponses apportées par La commune de MACOT la PLAGNE à ce PV de synthèse 
et que j’ai reçues le 30/09/2022. A noter que les réponses de la commune ont été 
reçues par le commissaire le 30 septembre 2002, soit quatre jours au-delà du délai 
réglementaire. Ce délai étant justifié par la complexité et les enjeux des réponses à 
apporter suer ce dossier. 

-  
- L’analyse que j’en ai fait.  
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NOTA BENE : 

La partie du PV comprise entre les pages 5 et 54 est intégralement insérée dans le 
§ 4 dans un souci de commodité de lecture. 
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Projet de modification de droit commun 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune déléguée de MACOT la PLAGNE 114 
Rapport du Commissaire Enquêteur 
 

 

 

 

Comme indiqué à l'article 6 de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, le commissaire 
enquêteur établit un rapport sur le déroulement de l'enquête, objet du présent document. 

 

Les conclusions et avis motivés sont présentés dans un document séparé. 

 

 

Fait à Aix les Bains, le 19 janvier 2022. 

 

 

 

Le Commissaire Enquêteur 

Frédéric GOULVEN 

 

 

 

 


